
Alinéas 1 et 2
Tout comme l’OLT 3, l’OLT 4 donne également pou-
voir aux autorités d’exécution d’accorder, dans des 
cas particuliers, une dérogation aux prescriptions 
de l’ordonnance. Les conditions d’octroi d’une dé-
rogation sont les mêmes dans les deux ordonnan-
ces, raison pour laquelle il est renvoyé pour l’essen-
tiel aux explications relatives à l’art. 39 OLT 3.
La possibilité d’admettre ou d’autoriser une solu-
tion divergente est prévue, dans quelques cas, di-
rectement dans les prescriptions correspondantes 
de l’OLT 4 (voir art. 5, al. 3 et art. 17, al. 3, OLT 4). 
Il ne s’agit pas, dans ces cas, d’autorisation de dé-
roger au sens strict. Le législateur a plutôt prévu la 
possibilité et le besoin d’exceptions dans des cas 
concrets et formulé les conditions pour autoriser de 
telles exceptions dans les prescriptions correspon-
dantes (voir à ce sujet les explications concernant 
les art. 5 et 17 OLT 4). Dans de tels cas, l’article 27 
n’est pas applicable. La possibilité d’autoriser des 
exceptions est également prévue dans les prescrip-
tions elles-mêmes de l’art. 4 OLT 4. Mais comme 
ces prescriptions ne contiennent pas les conditions 

nécessaires pour octroyer une autorisation, il est, 
dans ce cas, nécessaire d’autoriser formellement 
une dérogation au sens de l’article 27.
La demande d’autorisation de déroger aux pres-
criptions peut être intégrée dans la demande d’ap-
probation des plans.

Alinéa 3
Dans la procédure d’approbation des plans, les 
autorités cantonales demandent le rapport de la 
CNA (art. 7, al. 1, LTr). Dans l’intérêt d’une exécu-
tion uniforme, la collaboration de l’offi ce fédéral 
(SECO, Inspection fédérale du travail) et - si la dé-
rogation porte sur des aspects de prévention des 
accidents et maladies professionnelles - de la CNA 
est également prévue pour les autorisations de dé-
roger à l’OLT 4.
Le cas le plus adéquat consiste à délivrer une auto-
risation de déroger en même temps qu’une appro-
bation des plans (comme partie intégrante de la 
décision d’approbation des plans).
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Article 27 

Autorisations de déroger aux prescriptions
1 Les autorités peuvent, à la demande du requérant, autoriser, dans chaque cas d’espèce, des déro-
gations aux prescriptions de la présente ordonnance lorsque :

  a.  une autre mesure aussi effi cace est prévue, ou
  b. l’application de la prescription conduirait à une rigueur excessive et que la dérogation ne com-

promet pas la protection des travailleurs.
2 Avant de présenter sa demande, l’employeur doit donner la possibilité aux travailleurs concernés ou 
à leurs représentants au sein de l’entreprise de s’exprimer sur ce sujet. Il doit communiquer le résul-
tat de cette consultation à l’autorité.

3 Avant d’autoriser des dérogations, l’autorité cantonale prend l’avis de l’offi ce fédéral. Celui-ci
  prend l’avis de la CNA, si nécessaire.

Commentaire de l’ordonnance 4 relative à la loi sur le travail
Chapitre 2 : Construction et aménagement des entreprises soumises à la procédure d’approbation des plans

Section 6 : Directives et autorisations de déroger aux prescriptions 
Art. 27 Autorisations de déroger aux prescriptions

Art. 27

SECO, janvier 2009




